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b> Pour les questions qui relivent de leur comnpétenlce, ces organi-

sations, agissant pour leur propre compte# exercent les droits et

remplissent les obligations que la présente Convention attribue aux

£tata Parties.

C) lorsqu'elle dépose son instrument d'adhésion,. Une telle Organisation

communique au dépositaire une déclaration indiquant J'étendue de sa

compétence pour ce qui est des questions couvertes par la présente

Convention.

d) Une telle organisation ne dispose d'aucune voix s'ajoutant à celles

de ses Etats embres.

Article 13

Application provisoire

Un Etat peut, lors de la signature oua à une date ultérieure précédanlt

ntrie en vigueur de la présente Convention pour lui, déclarer qu'il,

Iliquera la présente Convention à titre provisoire.

Article 14

Amendements

Un Etat Partie peut proposer des amendements à la présente Convention.

Mlendement proposé est soumis au dépositaire, qui le communique imrddia-

't'nt à tous les autres tats Parties.

Si la maJorité des Stats Parties demande au dépositaire de réunir une

ýfirence Pour étudier les amendements proposs le dépositaire invite tous

1 2tats Parties à assister à cette conférence, qui s'ouvrira trente jours au

Ln$ après l'envoi des invitations. Tout amendement adopté i la confé'renlce

Cune MaJorité des deux~ tiers de tous les Etats parties est consigné dans un

)toOle, qui est ouvert à Vienne et à New York à la signature 
de tous les


